
CONDITIONS GENERALES DE VENTE DE STORRIA

Article 1 : Identification du vendeur

STORRIA, enseigne commerciale de la société FLOGAB, SA au capital de 30 000 euros
114 Grand’Rue - 67500 HAGUENAU - FRANCE
R.C.S STRASBOURG 2007B2433 - SIRET 500 916 37400019 - N° TVA FR11500916374
Tel & Fax: 03 88 73 10 64
Site Internet : http://www.storria.com & http://www.accessoires-mode-67.com

Article 2 : Opposabilité des conditions générales de vente

Nos ventes sont soumises aux présentes conditions générales qui prévalent sur toutes 
conditions d'achat, sauf dérogation formelle et expresse de notre part.
Les présentes conditions générales de vente sont disponibles sur le site Internet du vendeur 
http://www.storria.com, il appartient à chaque client d’en prendre connaissance avant de 
passer commande, en les consultant sur le site Internet ou en les demandant par fax, courrier 
ou mail.
En conséquence, le fait de passer commande, implique l'adhésion de l'acheteur à ces 
conditions générales de vente, à l'exclusion de tous autres documents tels que prospectus, 
catalogues émis par le vendeur et qui n'ont qu'une valeur indicative.

Article 3 : Commande

Le client passe sa commande uniquement en ligne.

Le client valide sa commande lorsqu'il active le lien "Commander" et confirme le processus 
de commande. Il accepte alors implicitement le processus de commande et les présentes 
conditions générales de vente.
Les données enregistrées par le vendeur constituent la preuve de la nature, du contenu, de la 
date et du mode de paiement de la commande. Celle-ci est archivée par le vendeur.

Le vendeur s’engage à honorer les commandes reçues sur le site internet uniquement dans la 
limite des stocks disponibles des produits. A défaut de disponibilité du produit, le vendeur 
s'engage à en informer l'utilisateur. 

Article 4 : Tarif et facturation

Les prix sont indiqués en euros toutes taxes comprises. Ils tiennent compte de la TVA 
applicable au jour de la commande. Ces prix s’entendent hors participation aux frais de 
livraison qui sont facturés à la fin de la commande en supplément des produits commandés. 
Tout changement du taux applicable pourra être répercuté sur les prix des produits. Après 
cette date, ils sont susceptibles d'être modifiés à tout moment. Toutefois les prix ne pourront 
être modifiés une fois la commande du client passée.

Les prix indiqués sur le site sont garantis pour la durée de mise en ligne et dans la limite des 
stocks disponibles. 

Une facture est établie pour chaque livraison, même partielle, et délivrée au moment de celle-
ci. 



Article 5 : Paiement

Le paiement peut-être effectué de deux manières :

- Carte bancaire (CB, Visa ou Mastercard): La partie dédiée au paiement en ligne du site 
Internet fait l'objet d'un système de sécurisation (cryptage SSL). Le débit des cartes bancaires 
est effectué le jour même de l’expédition de la commande et non à la validation de la 
commande par l’acheteur, sous réserve de validation de la transaction par les centres de 
paiement compétents, faute de quoi la commande ne pourrait être prise en compte.
En cas de refus de transaction par les centres de paiement, le vendeur se réserve le droit de 
suspendre les commandes correspondantes, l’acheteur sera averti par mail, fax ou téléphone et 
devra prendre contact avec sa banque pour débloquer la transaction.

- Virement bancaire: Un virement correspondant au montant total de la commande devra être 
effectué sur le compte du vendeur. La validation définitive de la commande et la livraison de 
celle-ci sont assujetties à la réception du virement, les éventuels frais dus au virement, 
quelque soit leur nature ou leur origine, étant intégralement à la charge de l'acheteur.

Article 6 : Livraison

La commande est envoyée aussitôt après l'avoir traitée. La livraison de la commande 
s’effectue sous 2 à 3 jours ouvrables.

La livraison est effectuée par La Poste, avec suivi de la distribution, consultable sur 
www.laposte.fr/csuivi.

Les délais de livraison ne sont fournis qu'à titre indicatif et sont indiqués aussi exactement que 
possible.
Les dépassements de délais de livraison ne peuvent constituer une cause légitime et 
acceptable, ni de refus de livraison, ni de demande de remboursement des frais de livraison, ni 
d'action en dommages et intérêts d'aucune sorte.
Toutefois, si 30 jours après la date indicative de livraison le produit n'a pas été livré pour toute 
autre cause qu'un cas de force majeure, la vente pourra être résiliée à la demande de l'une ou 
l'autre des parties. L'acquéreur ne pourra prétendre à aucune indemnité.

En cas de perte, l’acheteur doit signaler au vendeur la non réception de sa commande par 
écrit, une enquête est menée au près du transporteur et peut prendre plusieurs jours (21 jours 
maximum pour un envoi en France, 40 jours minimum pour un envoi en C.E.E.). Durant cette 
période, aucun remboursement ou renvoi ne pourra être effectué. Après confirmation de la 
perte du colis, de la part du transporteur, l’acheteur bénéficiera du remboursement de son 
achat ou de la ré-expédition de sa commande.

Article 7 : Retard de livraison

Un retard de livraison peut être enregistré dans les cas suivants :

- Disponibilité: Nous nous efforçons de vous communiquer les informations de disponibilité 
les plus justes possibles, les délais de livraison affichés sur les produits en cours de 
réapprovisionnement sont sujets à modification sans préavis et dépendent essentiellement des 
informations recueillies auprès de nos fournisseurs. Les disponibilités affichées sur le site sont 
données à titre indicatif et ne représentent en aucun cas un engagement contractuel.

- Annulation de commande: Sauf accord explicite du client par téléphone, fax, mail, courrier 
ou sur place, à défaut de livraison dans les trente jours à compter de la date de la commande, 

http://www.laposte.fr/csuivi


le client sera informé dans les meilleurs délais par mail, fax ou courrier de l'impossibilité de 
livraison. La commande serait alors considérée comme annulée et les paiements qui auraient 
été effectués par quelque moyen que ce soit seraient remboursés par chèque en euro dans un 
délai maximum de trente jours.

Le vendeur ne pourra en aucun cas voir sa responsabilité engagée pour tout manquement à ses 
obligations contractuelles dans l'hypothèse d'un retard de livraison pour les événements 
susmentionnés. Par conséquent, aucune demande de dédommagement suite à un retard de 
livraison ne sera accordée. 

ARTICLE L-121-20-3
Le fournisseur doit indiquer, avant la conclusion du contrat, la date limite à laquelle il  
s'engage à livrer le bien ou à exécuter la prestation de services.A défaut, le fournisseur est  
réputé devoir délivrer le bien ou exécuter la prestation de services dès la conclusion du 
contrat. En cas de non-respect de cette date limite, le consommateur peut obtenir la 
résolution de la vente dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 114-1. Il est alors remboursé dans les conditions de l'article L. 121-20-1. 
En cas de défaut d'exécution du contrat par un fournisseur résultant de l'indisponibilité du 
bien ou du service commandé, le consommateur doit être informé de cette indisponibilité et  
doit, le cas échéant, pouvoir être remboursé sans délai et au plus tard dans les trente jours du 
paiement des sommes qu'il a versées. Au-delà de ce terme, ces sommes sont productives 
d'intérêts au taux légal. 
Toutefois, si la possibilité en a été prévue préalablement à la conclusion du contrat ou dans le  
contrat, le fournisseur peut fournir un bien ou un service d'une qualité et d'un prix  
équivalents. Le consommateur est informé de cette possibilité de manière claire et  
compréhensible. Les frais de retour consécutifs à l'exercice du droit de rétractation sont, dans  
ce cas, à la charge du fournisseur et le consommateur doit en être informé. 
Le professionnel est responsable de plein droit à l'égard du consommateur de la bonne 
exécution des obligations résultant du contrat conclu à distance, que ces obligations soient à  
exécuter par le professionnel qui a conclu ce contrat ou par d'autres prestataires de services,  
sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci. 
Toutefois, il peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que 
l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable, soit au consommateur, soit  
au fait, imprévisible et insurmontable, d'un tiers au contrat, soit à un cas de force majeure.

Article 8 : Droit de rétractation et Retour

Pour tout achat à distance (vente par correspondance), l’acheteur dispose d’un délai de sept 
jours francs à compter de la date de la livraison pour exercer son droit de rétractation (art. L 
121-16 al. 1 C. Consom.). Le produit devra être retourné dans son emballage d'origine, sans 
modification ni altération et complet, l'ensemble protégé par un sur-emballage. Les frais de 
retour demeurent à la charge du client.
Les dispositions de cette loi ne sont pas applicables aux relations entre professionnels (Avis 
DGCCRF n° 89-145 du 28 décembre 1988, BID 1989/5 p.6).

Les articles vendus sur le site ne pourront être repris ou échangé, après les 7 jours francs du 
droit de rétractation.

Pour des raisons d’hygiène, les boucles d’oreille et piercings ne pourront être ni repris ni 
échangés.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5157EAF3F7537305132FB1F727A03549.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006292049&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5157EAF3F7537305132FB1F727A03549.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291889&dateTexte=&categorieLien=cid


Article 9 : Garantie

Tous nos articles bénéficient de 7 jours de garantie.

Article 10 : Informations articles

Les caractéristiques des articles proposés à la vente sont présentées sur le site Internet. Les 
photographies n’entrent pas dans le champ contractuel. La responsabilité du vendeur ne peut 
être engagée si des erreurs s’y sont introduites

Article 11 : Suspension des obligations de force majeure

Outre les éléments habituellement retenus par la jurisprudence française, les obligations du 
vendeur seront automatiquement suspendues dans les hypothèses d'éléments indépendants de 
sa volonté expresse empêchant l’exécution normale du contrat, telles que :
- l’incendie,
- la tempête,
- l’inondation,
- la panne d'ordinateur.
Le vendeur, constatant l'événement, devra dans les meilleurs délais informer l'autre partie de 
l'impossibilité d'exécuter la prestation.

La suspension des obligations ne pourra en aucun cas être cause de responsabilité pour non-
exécution des obligations, ni induire le versement de dommages et intérêts ou pénalités de 
retard. 
Dès la disparition de la cause de la suspension des obligations, le vendeur informera son client 
de la reprise de son obligation. 

Article 12: Règlement des litiges

Le droit applicable entre les parties est le droit français.
Les parties rechercheront avant toute action contentieuse un accord amiable.
Tout litige relatif à la présente vente, même en cas de recours en garantie ou pluralité de 
défendeurs, sera de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce dans le ressort duquel 
se trouve le siège social du vendeur, à savoir la Chambre Commerciale du Tribunal de Grande 
Instance de STRASBOURG. 

Article 13: Confidentialité des données

Les données nominatives fournies par le client ne sont pas diffusées à un tiers ; elles sont, sauf 
opposition expresse du client, intégrées dans le fichier clients de la société Storria.
Conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978, le client dispose à tout moment d'un droit 
d'accès et de rectification. Pour exercer ce droit, il suffit de prendre contact avec la société 
Storria par téléphone, fax, mail, courrier ou sur place.


